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Après un tour de table des personnes présentes, Manuel GERARD et Xavier VIRGINIE introduisent cette 
2ème réunion du groupe de travail "Structurer la forêt privée" par une présentation générale du PRFB 
et de l’objet de ce groupe de travail. Celui-ci est de pouvoir connaître et recueillir les orientations que 
voudraient les propriétaires privés par rapport à leur forêt privée, leur valorisation et les grandes 
orientations à donner par rapport à leur gestion en Guadeloupe. 
Manuel GERARD indique que l’invitation à cette réunion s’est faite à partir de fichiers de la DAAF. Cette 
présentation générale du PRFB et de ses objectifs ne suscite pas de questions. 
 
Le diaporama qui sert de support à cette présentation évoque ensuite qu’il existe un diagnostic des 
forêts de Guadeloupe, élaboré par le Conseil Départemental en 2014. Ce document, non suffisamment 
diffusé, caractérise l’ensemble des forêts de Guadeloupe et des formations végétales qui les 
composent. Xavier VIRGINIE expose ensuite, pour lancer les débats et recueillir les besoins et souhaits 
des acteurs présents, les différentes problématiques liées à la forêt privée. Celle-ci se caractérise 
notamment par son morcellement, par des problèmes d’indivision. Pourtant des outils de gestion tels 
que le Groupement Foncier, le Groupement d’Intérêt Economique et Environnemental Forestier 
(GIEEF) ou encore la réalisation de Plans Simples de Gestion (PSG), le Règlement Type de Gestion (RTG) 
ou l’adhésion à un Code de Bonnes Pratiques Sylvicoles (CBPA) peuvent concourir à leur valorisation. 
 
Une première remarque fait état du fait qu’il n’existe que deux PSG réalisés en Guadeloupe.  
 
Pour M. BEAUJOUR, de Terre-de-Bas, il existe là-bas deux situations : les zones naturelles et les autres 
zones où les divagations de cabris sont importantes. Pour lui, la priorité doit être accordée à la 
préservation de la biodiversité et à la valorisation des métiers liés à la forêt. 
D’autres personnes émettent leurs préoccupations. Ainsi, un handicap évoqué est l’absence de 
chemins d’accès. M. SIZAM-BASTAREAUD souhaite savoir s’il y a des données techniques sur la culture 
du cacao à Saint-François. Il n’en existe pas spécialement. 
 
La représentante de la mairie de Gourbeyre, Mme RACON, signale que, notamment par rapport au site 
des Monts Caraïbes, la commune a engagé une démarche pour rencontrer les propriétaires privés. 
Ceux-ci expriment un manque de connaissance sur ce qu’ils peuvent faire de leur forêt. Communiquer 
vers ce public paraît donc essentiel. 
 
M. Frantz MONTELLA, Président du Syndicat de la Forêt Privée de Guadeloupe a ensuite la parole pour 
présenter son syndicat et ses activités. 
Ainsi, il indique que celui-ci a été créé en 2009 suite au constat qu’il y avait un « vide » dans ce 
domaine. Son premier travail a consisté à sensibiliser la population sur la question. Il a 
personnellement développé un concept de valorisation sur le bois bandé. A travers cet exemple, il veut 
faire passer le message qu’il faut mettre en valeur sa forêt par un projet, la mise en avant d’une 
essence, etc. L’adhésion au syndicat est de 50 € annuelle. Elle offre la possibilité d’être accompagné, 
d’accéder à des formations, à des services juridiques, etc.  



Les projets du syndicat reposent sur la mobilisation locale des acteurs et notamment les collectivités 
locales par rapport aux enjeux de la forêt privée.  
 
Une propriétaire privée exprime ensuite son souhait de pouvoir développer des projets autour des 
plantes médicinales.  
 
M.TROS, consultant, se pose la question de savoir pourquoi les propriétaires ne montent pas un vrai 
plan de développement durable de la forêt privée en Guadeloupe. 
Mme MOLIA pense que le syndicat a un rôle important. S’il se restructure, il y a de beaux projets à 
mettre en place mais l’information doit être apportée aux propriétaires. La communication et la 
sensibilisation sont donc essentielles. 
M.TROS indique aussi aux personnes présentes que la loi Letchimy sur l’indivision va bouleverser le 
paysage de la forêt privée. 
 
M.ARMOUGON de l’ONF demande à M.MONTELLA combien le syndicat compte d’adhérents ? 
M.MONTELLA répond une vingtaine. 
 
Ensuite, il est émis l’idée de monter un ou des projets pilote avec certains propriétaires privés.  
L’ONF indique qu’il est prêt à accompagner et à aider au montage de projet. Par exemple, 
l’agroforesterie est une possibilité de valorisation dans laquelle, apparemment, beaucoup de jeunes 
aimeraient se lancer. 
 
Xavier VIRGINIE propose que l’on passe la parole à deux intervenants ayant mené des projets pour 
qu’elles les exposent aux personnes présentes. 
 
Ainsi, M. MAURANYAPIN de l’APAGWA s’exprime sur cette association qui est jeune car créée il y a 1 
an, en collaboration avec l’ONF. Il travaille avec des jeunes qui veulent produire et tous ceux passés 
par l’association jusqu’à maintenant ont désormais une activité. Leur priorité est de respecter la 
biodiversité et de préserver les forêts. Il a constaté à travers son expérience que tous les propriétaires 
privés souhaitent tirer un revenu de leur propriété. Pour lui, il y a des filières à développer notamment 
en termes d’agroforesterie. L’APAGWA est elle-même à la recherche de supports. Le principal frein au 
développement de ces activités est l’accès aux terrains et le manque de communication pour mettre 
en relation les propriétaires et les porteurs de projets. Pour lui, un projet d’agroforesterie peut 
démarrer avec 1 ou 2 ha de forêt mais il faut rapidement atteindre 5 ha pour que ce soit rentable. 
L’idée, avec les différentes productions possibles, est de viser des marchés de niche. 
 
La parole est ensuite laissée à M. BERRY du SAPCAF. Il s’exprime sur la création du SAPCAF qui veut 
remettre en avant le café de Guadeloupe mais aussi la vanille et le cacao. Leur souhait est également 
de redonner de l’élan à ces filières qui doivent viser des marchés de niche dont l’accès est possible car 
les productions de Guadeloupe sont de qualité. Il confirme l’importance du maintien de la biodiversité 
dans ces milieux. Il souhaite que ces cultures se fassent en association. Ces filières connaissent une 
réelle dynamique qui implique un besoin de synergie. Leur objectif est d’atteindre 100 à 200 ha de 
terres cultivées en café avec un rendement de 600 kg par hectare. Comme représentant du SAPCAF, il 
exprime le besoin en planteurs de cafés et de cacao, SAPCAF mettant en place des pépinières capables 
de fournir les plants. SAPCAF a également rédigé des fiches techniques. Tout est réuni pour développer 
ces filières et le foncier privé doit être mobilisé. 
 
Suite à ces interventions qui montrent des pistes de valorisation existantes, grâce à des projets 
réfléchis, Xavier VIRGINE reprend le diaporama par la présentation des pistes de valorisation liées à la 
fiscalité ; celle-ci pouvant s’avérer être favorable. Il souligne également l’existence d’aides à 
l’investissement. 
 



Les personnes présentes réagissent sur ces présentations. Elles indiquent globalement qu’il y a des 
problématiques par rapport à la rentabilité de la forêt, notamment par rapport à la taille et au 
morcellement des parcelles. Concernant les financements à l’investissement possibles, la complexité 
de leur mobilisation, car nécessitant un apport, est toujours bloquante. Enfin, il est indiqué qu’il faut 
disposer de techniciens pour accompagner les porteurs de projets. 
 
Enfin, Xavier VIRGINIE intervient pour dire qu’il est tout de même intéressant de se renseigner sur les 
aides mobilisables dans le PDRG-SM 2014-2020. Il termine ensuite sa présentation par les pistes de 
valorisation qui peuvent être envisagées. 
 
Matthieu JEANNESON d’ALBIOMA évoque également son activité de valorisation de la biomasse, 
possible piste de valorisation pour certains propriétaires privés. 
 
En conclusion, la Forêt Privée de Guadeloupe rencontre des problématiques qui bloquent la mise en 
place de projets de valorisation mais des structures existantes pouvant accompagner les propriétaires, 
des dispositifs fiscaux, des aides mobilisables doivent permettre d’enclencher une dynamique de 
valorisation et de projets pour certains propriétaires. 
 
 


